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COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-REX

(Deux-Sèvres)

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 26 mai 2016 20h00

Présents : MM. A. LIAIGRE   M. JAROS  J. GUICHETEAU  P. BAUDOUIN   C. DENIS   T.M. MORALES   P. PELLOQUIN    T. MACOIN   N. DENIS.
Absents excusés : M.T. CHAUVINEAU  D. QUERTAIN   
Secrétaire de séance : T. MACOIN
	A. LIAIGRE
	
	T.M. MORALES
	

	M. JAROS
	
	D. QUERTAIN
	Absent excusé

	J. GUICHETEAU
	
	C. DENIS
	

	M.T. CHAUVINEAU
	Absente excusée
	N. DENIS
	

	T. MACOIN
	
	P. PELLOQUIN
	

	P. BAUDOUIN
	
	
	


DCM-20-26052016
FINANCES LOCALES/EMPRUNTS/DELIBERATIONS EN LA MATIERE
Réalisation d’un emprunt auprès de la Caisse d’Epargne
Considérant la nécessité de contracter un prêt pour financer une opération de travaux d’investissement « construction d’un local de stockage » prévue au budget principal de la commune.

Considérant le caractère urgence de ces investissements et la consultation lancée auprès de plusieurs organismes bancaires.

Il est proposé au Conseil Municipal de contracter un prêt auprès de la Caisse d’Epargne Aquitaine – Poitou-Charentes qui propose l’offre la mieux disante, à savoir :

Montant de 50.000,00€ ; durée de 12 ans ; Taux fixe nominal 1,23% avec échéances trimestrielles.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· 

 vote la réalisation à la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES d'un emprunt d’un montant de  

 50.000  EUROS  destiné à financer 

la construction d’un local de stockage.



Cet emprunt aura une durée de 12 ans
· 

 se libère de la somme due à la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES par suite de cet emprunt, en 12 ans, 

au moyen de trimestrialités payables aux échéances qui seront indiquées dans le contrat de prêt et comprenant la somme nécessaire à l'amortissement progressif (avec échéances constantes) du capital et l'intérêt dudit capital au Taux Fixe de 1.23

% l'an.

· Procède au règlement d’une commission d’engagement d’un montant de 100 EUROS.
La Commune aura le droit de se libérer par anticipation de tout ou partie du montant du prêt.

En cas de remboursement par anticipation, la Commune paiera une indemnité dont les caractéristiques sont précisées au contrat de prêt.

· s'engage à prendre à sa charge tous les impôts, droits et taxes présents ou futurs, grevant ou pouvant grever les produits de l'emprunt.

· s’engage à dégager les ressources nécessaires au paiement des échéances et autorise le Comptable du Trésor à régler le montant des échéances du prêt au profit de la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES

· autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt au nom de la Commune et à procéder à tout acte de gestion le concernant.

POUR : 11
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0
DCM-21-26052016
AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES/AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES
Modification et renouvellement de la convention de mise à disposition du Foyer Communal auprès de l’établissement « IL ETAIT UNE FOIS »
Par délibération DCM-57-01072014, le Conseil Municipal a conclu une convention avec l’établissement « IL ETAIT UNE FOIS » pour la mise à disposition du Foyer Communal dans le cadre de ses activités.
Considérant le changement de gérance de l’établissement « Il était une fois » au 16 mai 2016,
Afin de mettre à jour cette information et rétablir ce nouveau partenariat, il y a donc lieu de modifier la convention de mise à disposition.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
*Valide les termes de la convention présentée et soumise à son étude

*Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du Foyer Communal auprès de Mme GIRARDIN Danièle, gérante de « Il était une fois ».
POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00
DCM-22-26052016
COMMANDE PUBLIQUE/AUTRES CONTRATS/CONVENTIONS ET CONTRATS DIVERS
Renouvellement Adhésion au service optionnel \ Retraites CNRACL du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres pour la période du 01-08-2016 au 31-07-2021
Le Maire expose :

L’article 24 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 a précisé les missions d’un Centre de gestion dans le domaine de la retraite notamment.

Si la mission obligatoire d’un Centre de gestion se limite au contrôle de dossiers et à l’information sur la réglementation auprès des employeurs publics territoriaux, la loi lui permet néanmoins de créer un service optionnel pour instruire des dossiers CNRACL à la place de ses collectivités et établissements publics affiliés. De même est-il habilité à recueillir, traiter et transmettre à la CNRACL, pour le compte des collectivités et établissements publics, les données relatives à la carrière des agents. 

Aussi, le Centre de gestion des Deux-Sèvres propose-t-il, depuis 2007, à toutes les collectivités et établissements publics affiliés, cette mission optionnelle.  Toute collectivité peut bénéficier de l’aide apportée par le Cdg79 en matière de retraite, moyennant une participation financière et sous réserve d’avoir conventionné au préalable avec le Centre de gestion pour l’utilisation de ces prestations.

S’agissant d’un service facultatif, les prestations sont soumises à une participation financière différenciée ainsi établie :

•
L’immatriculation de l’employeur ........................................
25 €   le dossier

•
L’affiliation ........................................................................
13 €   le dossier     
•
La demande de régularisation de services ............................
25 €   le dossier     

•
La validation des services de non titulaire ............................
33 €   le dossier     

•
Le rétablissement au régime général et à l’Ircantec (RTB)………...
48 €   le dossier     

•
La liquidation des droits à pension :

o
Pension vieillesse « normale » ...........................................
48 €   le dossier     

o
Pension / départ et\ou droit anticipé(s) ............................. 
57 €   le dossier     

•
Rendez-vous personnalisé au Centre de gestion : 

      Estimation de pension, étude des droits, conseils…..............
35 €   le rdv et\ou la simulation

•
Le droit à l’information : envoi des données dématérialisées  devant être transmises à la CNRACL : ........................................................................................
20 €   par heure

Le Maire rappelle que ladite convention ne donne lieu à facturation par le Centre de gestion que si la Commune utilise les prestations proposées. En revanche il est impossible de solliciter le concours du service optionnel sans avoir passé de convention au préalable. Il précise que la convention débuterait le 1er août 2016 et se terminerait le 31 juillet 2021.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, autorise le Maire à signer la convention ci-jointe avec le Centre de gestion, afin de pouvoir utiliser le service optionnel du service Retraites- CNRACL, pour la période du 1er août 2016 au 31 juillet 2021.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-23-26052016
DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES/AUTRES DOMAINES DE COMPETENCE/AUTRES DOMAINES DE COMPETENCE DES COMMUNES
Changement d’opérateur et déclaration du nouveau tiers de confiance pour la télétransmission ACTES et ACTES BUDGETAIRES au contrôle de légalité.
Par délibération n° DMC 58-20102011 du 21 octobre 2011, le Conseil Municipal s’est prononcé favorablement à la mise en place de la télétransmission des actes soumis au contrôle budgétaire et a approuvé la convention signée entre la collectivité et la Préfecture.

Vu le contrat établi avec CDC FAST comme tiers de confiance,

Considérant que ce fournisseur n’est pas en mesure de s’interfacer avec la nouvelle version du logiciel de comptabilité communale e-magnus gestion financière de la société Berger-Levrault, dans le cadre de la télétransmission ACTES BUDGETAIRES,

Considérant qu’il y a donc lieu de choisir un nouvel opérateur de télétransmission ACTES et ACTES BUDGETAIRES,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Valide le choix du nouvel opérateur et tiers de confiance pour la télétransmission ACTES et ACTES BUDGETAIRES au contrôle de légalité, à la faveur de « BLES » (Berger-Levrault Echanges Sécurisés) de la Société Berger-Levrault.

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant à la convention entre la commune et la Préfecture des Deux-Sèvres.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-24-26052016
FINANCES LOCALES/SUBVENTIONS/SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
Subvention exceptionnelle – Association AIPEMP
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005, parue le 27 août 2005, réformant certaines règles budgétaires et comptables applicables aux communes, l’attribution de subventions aux associations donne lieu à une délibération distincte du vote du budget,

CONSIDERANT que l’Association AIPEMP a décidé d’investir dans l’achat de matériel (tracteur + chargeur, outils tractés) pour développer et soutenir ses missions de maraîchage et de chantiers environnementaux,

Le Conseil Municipal, ayant entendu les explications de son Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

- d'allouer à l’association « AIPEMP » une subvention exceptionnelle de fonctionnement d’un montant de 100,00€ pour encourager ses investissements en matière de matériel.

- d’imputer les sommes correspondantes sur les crédits inscrits au chapitre 65, article 6574 du budget principal de la commune 2016.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-25-26052016
FINANCES LOCALES/DECISIONS BUDGETAIRES/AUTRES DOCUMENTS BUDGETAIRES 
Décision Modificative de type virement de crédits.

DM-01-2016
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits prévus au compte 6574 du budget de l’exercice en cours étant insuffisants, il est nécessaire d’effectuer les virements de crédits ci-après :

	Objet des dépenses :

Subventions aux associations 

Versement d’une subvention exceptionnelle auprès de l’AIPEMP

	Diminution sur crédits déjà alloués


	-022 : - 100,00 €

	Augmentation des crédits


	-6574 : + 100,00 €





Le Conseil Municipal approuve le virement de crédits indiqué ci-dessus.
POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-26-26052016
COMMANDE PUBLIQUE/MARCHES PUBLICS/DELIBERATIONS RELATIVES A L’AUTORISATION DE SIGNER LE MARCHE 
Attribution des marchés pour travaux de construction d’un local de stockage
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du résultat du marché public à procédure adaptée concernant les travaux de construction d’un local de stockage.

Après vérification des offres, le Conseil Municipal, après délibération :

· attribue les marchés comme suit :

LOT n °1 : Terrassement – Réseaux – Maçonnerie
Entreprise MICHAUD Jean-Claude – 19.674,12€ HT

LOT n°2 : Structure bois – Bardage – Menuiseries extérieures
SARL RMB – 29.518,30€ HT

LOT n°3 : Couverture et zinguerie
SARL RMB  - 7.146,82€ HT

LOT n°4 : Equipements électriques
Entreprise GAUDIN Christian – 1.881,93€ HT

LOT n°5 : Aménagements intérieurs et isolation
Entreprise GUESDON Frédéric – 6.891,00€ HT

LOT n°6 : Aménagements extérieurs et voirie
SARL RINEAU TP : 6.822,00€ HT

· Autorise le Maire à signer les marchés de travaux et tout document nécessaire à leur réalisation

Le montant des travaux s’élève donc à 71.934,17€ HT, soit 86.321,00€ TTC selon attribution des marchés.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

A l’exception de l’attributaire du LOT n°2 : SARL RMB (6 POUR, 4 CONTRE et 1 ABSTENTION)

Séance levée à 23h30

Suivi de dossiers en cours pour information et approbation

En préambule de la présente séance de conseil municipal, l’assemblée accueille M. Pierre JULAN, Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération du Niortais, pour un échange sur l’intercommunalité avant son départ en retraite. Des questions et des débats sont ouverts sur « la commune nouvelle » et sur le fonctionnement de la Communauté d’Agglomération du Niortais.
**Gestion du local des jeunes
Mme Collet, gérante d’Il était une fois, veillait au bon fonctionnement de du foyer des jeunes en remettant les clés de l’entrée de la salle et en tenant un registre à cet effet.
Avec son départ, la question du fonctionnement et de l’activité de cet espace est mise en débat, en sachant que la nouvelle gérante, Mme Girardin, ne souhaite pas s’occuper de cette mission.

Monsieur le Maire prend contact avec les jeunes pour remise de la clé en mairie, dans l’attente d’un fonctionnement réorganisé.

**Commission Communication « Le Petit Rexois »
Elle se réunira le lundi 06 juin 2016 à 18h30 en mairie pour la réalisation du prochain numéro (juin) du bulletin municipal « Le Petit Rexois ».
**Commission Assurances
3 compagnies d’assurances ont été contactées pour l’audit 2016 des assurances de la collectivité : SMACL (partenaire actuel), Groupama et Mutuelles de Poitiers.
Les propositions sont attendues pour mi-juin 2016.

Prochain conseil municipal : Jeudi 23 juin 2016 à 20h00.
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